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Projet de loi 
d'aliénation et d'investissement découlant d'opérations de 
transfert d'actifs entre l'Etat de Genève et l'Aéroport International 
de Genève 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Chapitre 1 Modalités du transfert d'actifs 
 
Art. 1 Vente des bâtiments, installations et aménagements 

extérieurs 
1 L'aliénation par l'Etat de Genève à l'Aéroport International de Genève (ci-
après AIG) des bâtiments, installations et aménagements extérieurs, compris 
dans le périmètre aéroportuaire tel que défini dans le plan figurant en annexe 
à la présente loi, est autorisée pour un prix de 154 250 269 F. 
2 Ce prix correspond à la valeur comptable, dans les livres de l'Etat, de ces 
actifs à la date du 31 décembre 2006 ; il est réactualisé par le Conseil d'Etat 
s'il est procédé au transfert d'actifs à une date ultérieure. Il est versé en 
espèces par l'AIG. 
 
Art. 2 Terrains 
 Propriété de l’Etat 
1 Les biens-fonds, compris dans le périmètre aéroportuaire au sens de 
l'article 1, alinéa 1, demeurent la propriété de l'Etat de Genève. 
 Droit de superficie en faveur de l'AIG 
2 L’Etat constitue sur les biens-fonds visés à l’alinéa 1 un ou plusieurs droits 
de superficie distincts et permanents immatriculés au registre foncier en 
faveur de l'AIG. 
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 Droits existants 
3 Les droits de superficie, de propriété par étage, ainsi que d'autres droits 
éventuels, déjà consentis à des tiers, sont réservés. Les revenus y relatifs 
reviennent à l'AIG. 
 Droits au second degré 
4 Sous réserve de l’accord du Conseil d'Etat, l'AIG peut constituer des droits 
de superficie ainsi que des droits de propriété par étage en faveur de tiers 
(droits au second degré). 
 Conditions du droit de superficie 
5 Le Conseil d’Etat fixe pour le surplus les conditions du droit de superficie et 
en particulier de la rente de superficie due par l'AIG. 
 
Chapitre 2 Opération préalable 
 
Art. 3 Crédit d'investissement 
Un crédit d’investissement de 51 529.75 F est ouvert au Conseil d'Etat en vue 
de l'acquisition de la parcelle n° 1144 de la commune du Grand-Saconnex, 
d'une contenance de 454 550 m2 et propriété actuelle de la Société 
Immobilière de Terrains Nord-Aviation. 
Art. 4 Budget d’investissement 
Le crédit pour l’achat de la parcelle n° 1144 de la commune du Grand-
Saconnex est inscrit en une tranche unique au budget d’investissement en 
2007 sous la rubrique 07.09.92.00. 50000101. 
 
Art. 5 Financement et charges financières 
Le crédit d'investissement visé à l'article 3 est financé, à due concurrence, par 
compensation de la créance de l'Etat de Genève à l'égard de la Société 
Immobilière de Terrains Nord-Aviation et ne donne ainsi pas lieu à une 
transaction de trésorerie. 
 
Art. 6 Amortissement 
Vu sa nature, l'investissement visé à l'article 3 ne donne pas lieu à 
amortissement. 
 
Chapitre 3 Dispositions finales 
 
Art. 7 Loi sur la gestion administrative et financière  
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
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Art. 8 Dispositions d'application 
Le Conseil d'Etat édicte les dispositions nécessaires à l'application de la 
présente loi. 
 
Art. 9 Entrée en vigueur  
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 
Art. 10 Modifications à une autre loi  
La loi sur l'aéroport international de Genève, du 10 juin 1993 (H 3 25), est 
modifiée comme suit : 
 
Art. 4 Propriété (nouvelle teneur) 
 Bâtiments, installations et aménagements extérieurs 
1 Les bâtiments, installations et aménagements extérieurs compris dans le 
périmètre aéroportuaire sont propriété de l'établissement, conformément à la 
loi d'aliénation et d'investissement découlant d'opérations de transfert d'actifs 
entre l'Etat de Genève et l'Aéroport International de Genève, du ... (à 
compléter). 
 Terrains 
2 Les biens-fonds compris dans le périmètre aéroportuaire demeurent la 
propriété de l'Etat de Genève. 
 Droit de superficie en faveur de l'établissement 
3 L’Etat constitue sur les biens-fonds visés à l’alinéa 1 un ou plusieurs droits 
de superficie distincts et permanents immatriculés au registre foncier en 
faveur de l'établissement. Le Conseil d'Etat fixe les conditions du droit de 
superficie et en particulier de la rente de superficie due par celui-ci. 
 Droits existants 
4 Les droits de superficie, de propriété par étage, ainsi que d'autres droits 
éventuels, déjà consentis à des tiers, sont réservés. Les revenus y relatifs 
reviennent à l'établissement. 
 Droits au second degré 
5 Sous réserve de l’accord du Conseil d'Etat, l'établissement peut constituer 
des droits de superficie ainsi que des droits de propriété par étage en faveur 
de tiers (droits au second degré). 
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Art. 31 (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
L'établissement peut donner en location ou en concession les locaux 
techniques, administratifs et commerciaux dont il est propriétaire et dont il 
n'a pas lui-même l'usage. 
 
Art. 32 (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
L'établissement assure l'entretien et l'adaptation des biens et équipements 
dont il est propriétaire, de sorte à garantir l'exécution de sa mission telle que 
définie à l'article 2. 
 
Art. 36, al. 1 (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
1 L'établissement assume l'ensemble des charges liées à son exploitation, y 
compris les indemnités que l'Etat serait appelé à payer à des riverains de 
l'aéroport en raison des nuisances qu'ils pourraient subir du fait de 
l'exploitation de ce dernier. 
 
Art. 40 (abrogé) 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

I. Préambule 
Le Conseil d’Etat instruit trois dossiers de transferts d’actifs entre l’Etat 

de Genève et respectivement les Transports publics genevois (TPG), les 
Services Industriels de Genève (SIG) et l’Aéroport International de Genève 
(AIG). Leur élaboration repose sur des critères d'évaluation identiques. Les 
objectifs poursuivis par le Conseil d’Etat dans ce cadre sont les suivants. 

Le premier vise la clarification des rôles et responsabilité de l’Etat de 
Genève ainsi que des établissements publics autonomes concernés. Au-delà, 
à chaque fois, il est fait appel à la responsabilisation entrepreneuriale des 
entités dans le cadre de leurs activités ainsi qu’à une amélioration notable de 
l’efficience par le renforcement de leur autonomie dans le cadre des 
investissements à consentir par exemple. Enfin, l'objectif consiste à 
transférer, à l’établissement concerné, l’ensemble des bâtiments et 
infrastructures nécessaires et indispensables à son activité. De l’autre côté, 
l’Etat souhaitant garder la maîtrise des terrains, ceux-ci restent en sa propriété 
ou sont acquis à cette fin. 

Le Conseil d’Etat a examiné les valeurs transactionnelles envisageables 
dans le cadre des transferts d’actifs. Le principal objectif était l’universalité 
de la méthode. Pour ce faire, plusieurs méthodes d’évaluation ont été 
examinées. 

Concernant les valeurs basées sur une approche dite « économique »,  la 
valeur vénale ne peut être retenue en l’absence de marché actif. En effet, les 
conditions d’un marché actif sont multiples : les éléments négociés sur le 
marché doivent être suffisamment homogènes pour être comparés, à tout 
moment des acheteurs et vendeurs consentants peuvent être trouvés et les 
prix sont mis à disposition du public. En tant que substitut à la valeur de 
marché, la valeur de rendement pour certains transferts ne peut être 
déterminée, puisque la vente des actifs n’induit pas forcément de rendement 
des fonds propres investis, l’activité étant déficitaire ou les actifs  mal 
dimensionnés en relation avec les activités à accomplir. Enfin, la valeur 
économique basée sur la valeur actualisée des flux de trésorerie futurs se 
trouve confrontée à la même problématique que la valeur de rendement, 
doublée du choix d’hypothèses  souvent discutables. 
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Pour ce qui est des valeurs basées sur une approche dite de « coût », la 
valeur de remplacement brute a été écartée, étant jugée trop éloignée de la 
valeur résiduelle de l’immobilisation au moment du transfert. L’intérêt de la 
valeur intrinsèque a été relevé. Elle est cependant soumise à de grandes 
volatilités en fonction des expertises retenues. Par ailleurs, la prise en 
considération, dans les évaluations, d’obsolescences techniques ou dues aux 
modifications du « marché » s'avère très difficilement évaluable. 

Le Conseil d’Etat a finalement opté pour la valeur comptable comme 
valeur transactionnelle pour l’ensemble des transferts d’actifs. Cette valeur a 
en effet le mérite d’être facilement identifiable. En outre, elle répond au 
principe d’universalité, puisque chaque objet inscrit au patrimoine de l’Etat 
peut être déterminé de la même manière. Bien entendu, cette valeur n’est pas 
exempte de défauts et notamment celui d’avoir été l’objet d’amortissements 
importants avant 1998 ne correspondant pas à la durée d’utilité des biens en 
question. 

Le présent projet de loi concerne uniquement un transfert d'actifs au profit 
de l'AIG, les transferts touchant les autres établissements concernés faisant 
l'objet de projets de loi séparés, même s'il font également partie du 1er plan de 
mesures adopté par le Conseil d'Etat. 

A la lumière des choix opérés, le transfert proposé concernant l'AIG 
donne lieu à une aliénation d'actifs de 154 millions de francs. Ce transfert 
donne lieu à des entrées de trésorerie, conformément aux détails financiers de 
cette opération qui seront détaillés ci-dessous. 

 
II. Contexte particulier de l'AIG 

C’est le 10 juin 1993 que le Grand Conseil a voté la loi sur l’Aéroport 
International de Genève (H 3 25). Son entrée en vigueur a été fixée par le 
Conseil d’Etat au 1er janvier 1994. A cette date, la responsabilité de 
l’exploitation de l’aéroport a passé d’un service de l’Etat à l’établissement 
public autonome Aéroport International de Genève (AIG). Simultanément, la 
concession fédérale pour l’exploitation de l’aéroport, dont bénéficiait l’Etat 
de Genève, a été transférée par la Confédération à l’AIG. Cette concession 
fédérale a été renouvelée en 2001 pour une période de 50 ans. 

L’AIG est doté de la personnalité juridique. Il est placé sous l’autorité de 
son conseil d’administration et sous la surveillance du Conseil d'Etat. 

Les terrains, les bâtiments et les installations compris à l’intérieur du 
périmètre aéroportuaire sont demeurés propriété de l’Etat de Genève, qui les 
met à disposition de l’AIG moyennant payement des charges 
d’amortissement et des intérêts ainsi que des coûts d’entretiens légers et 
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lourds. L’AIG est chargé de les exploiter et de les adapter conformément aux 
normes internationales en la matière et à la concession fédérale, ainsi qu’en 
fonction de l’évolution du transport aérien. 

Si l'autonomisation de l'AIG s'est indiscutablement révélée une excellente 
option, il faut reconnaître que la solution choisie concernant les actifs 
immobiliers aéroportuaires n'est de loin pas idéale. L'AIG a la charge des 
entretiens lourds, alors que ces derniers incombent normalement au 
propriétaire. De même, il assure la contrepartie des amortissements et intérêts 
sur les investissements réalisés par l’Etat de Genève jusqu’au 
31 décembre 1993 et non amortis à cette date, ce qui incombe là aussi de 
façon générale au propriétaire juridique.  

L'absence de ces actifs immobiliers au bilan de l'AIG est également de 
nature à constituer un handicap pour l'établissement dans la recherche de 
fonds sur les marchés financiers, qui sont pourtant indispensables au 
financement des investissements que l'aéroport doit consentir pour assurer la 
qualité des services que l'on attend fort légitimement de lui. 

Comme cela a été indiqué ci-dessus, il est aujourd'hui nécessaire pour le 
Conseil d'Etat de clarifier cette situation. Il est en effet logique, dans un esprit 
de responsabilisation entrepreneuriale et de plus grande transparence 
comptable et économique, de céder le patrimoine immobilier et les 
infrastructures à l'AIG, tout en conservant – pour des raisons stratégiques 
évidentes – la propriété des terrains. 

Dans le contexte difficile des finances de l'Etat, un transfert de propriété 
de certains actifs de l'Etat vers des établissements publics autonomes doit 
également permettre une réduction de la dette de l'Etat de Genève. Tel sera le 
cas en ce qui concerne l'AIG, puisque le prix des actifs transférés sera 
intégralement réglé en espèces par l'établissement au jour du transfert 
effectif. 

Enfin le transfert des actifs immobiliers, tel que projeté, règle aussi de 
façon incontestable la question du traitement des comptes selon les normes 
IFRS (ex-IAS), tel que voulu par le législateur.  

 
III. Nécessité d'une opération préalable 

Pour pouvoir transférer à l'AIG la propriété des bâtiments et 
infrastructures situés dans le périmètre aéroportuaire, ainsi que pour pouvoir 
constituer le  (ou les) droit(s) de superficie nécessaire(s), il est indispensable 
que l'Etat de Genève soit propriétaire juridique direct de l'ensemble des 
terrains concernés. Or, pour des raisons historiques, il se trouve qu'une 
grande parcelle rectangulaire, située en milieu de piste et d'une contenance de 
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454 550 m2, appartient à la Société Immobilière de Terrains Nord-Aviation 
SA (SI Nord-Aviation), dont l'Etat est actionnaire unique. 

Cette opération préalable, outre sa nécessité juridique pour les motifs qui 
viennent d'être évoqués, entre d'autre part totalement dans la stratégie voulue 
par le Conseil d'Etat, consistant à devenir propriétaire direct de l'ensemble 
des terrains du périmètre aéroportuaire. 

 
IV.  Données et modalités financières du transfert d'actifs projeté 

Une solution équilibrée 
Les modalités financières du transfert de la propriété des actifs 

immobiliers de l'Etat à l'AIG sont évidemment essentielles. Elles ont fait 
l'objet d'études approfondies menées de façon concertée entre le département 
des finances, le département de la solidarité de l'emploi, ainsi que l’AIG. 
L'objectif clairement fixé sur ce plan était de trouver une solution où chaque 
partenaire pouvait trouver son intérêt grâce aux options retenues. 

Pour l’Etat, le transfert des actifs générera un apport de liquidités 
immédiat de 154 millions de francs en faveur de l’Etat, ayant un impact 
positif sur la dette de ce dernier. Par ailleurs, l'Etat valorisera la mise à 
disposition de l'AIG des terrains situés dans le périmètre aéroportuaire en 
bénéficiant à l'avenir d'une rente de superficie de l'ordre de 4,7 millions de 
francs par an et indexée à l'évolution de l'indice des prix. Par ailleurs, comme 
le prévoit la législation actuelle, l'Etat continuera à recevoir au moins 50% du 
bénéfice réalisé par l'établissement. Cette opération garantit des flux 
financiers au moins égaux, voire supérieurs, à la situation actuelle. Elle 
permet également de clarifier la gestion patrimoniale. 

Pour l’AIG, la nouvelle structure garantit son indépendance financière à 
long terme et en particulier sa capacité d’investissement pour l’amélioration 
continue de l’infrastructure. A cet égard, la valeur de transfert des actifs 
retenue permet de dégager des paramètres qui restent équilibrés en matière de 
résultat net, de cash flow et de ratio endettement/fonds propres, malgré les 
fonds versés pour le rachat des actifs immobiliers et la nouvelle charge que 
représente le paiement d'une rente de superficie.  

Les valeurs retenues 
La valeur des actifs transférés de l'Etat de Genève à l'AIG a été fixée à 

154 250 269 F, qui seront intégralement payés en espèces par l'établissement 
public autonome. Ce montant correspond à la valeur comptable desdits actifs, 
telle qu'elle figure au bilan de l’Etat de Genève au 31 décembre 2006. Il sera 
réactualisé si nécessaire par le Conseil d'Etat pour correspondre à la valeur au 
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bilan à la date de l'exécution du transfert d'actifs, s'il y est procédé 
ultérieurement.  

La prise en compte de la valeur comptable, comme prix de la transaction, 
résulte, comme cela a été expliqué en préambule, d'un choix de principe 
effectué par le Conseil d'Etat pour l'ensemble des transfert d'actifs potentiels 
à des établissements publics autonomes. Ce dernier souhaite en effet que des 
critères uniformes soient appliqués pour toutes les opérations de ce genre 
pour garantir la transparence et l'égalité de traitement. 

Parmi toutes les valeurs possibles, la valeur comptable possède le grand 
mérite d'être fortement documentée et contrôlable. De ce fait, sa 
détermination ne pose pas de difficulté et n'est pas sujette à contestation. Pour 
l'Etat, elle est neutre sur le plan du bilan et n'entraîne certes pas de plus-value 
comptable hypothétique, mais évite aussi tout risque de devoir inscrire pour 
certains biens des moins-values impactant le compte de fonctionnement. 
Cette valeur présente aussi l'avantage d'offrir une continuité historique, 
indépendamment  des changements juridiques qui ont pu s'opérer.  Cela est 
particulièrement vrai avec l'AIG, puisque les charges des  investissements de 
l'aéroport ont toujours été assumées sur les budgets de ce dernier, tant 
lorsqu'il était encore un service de l'Etat que lorsqu'il a accédé au statut 
d'établissement public autonome. Avec le paiement du solde de la valeur 
comptable des actifs immobiliers, on pourra donc dire qu'économiquement 
l'aéroport aura bel et bien réglé l'intégralité du coût de son infrastructure 
actuelle. 

Le choix de la valeur comptable permet également à l’AIG de maintenir 
ses charges dans des ratios comparables à ceux d'aujourd'hui et donc de ne 
pas péjorer ses résultats financiers. Or, un tel effet est également profitable à 
l'Etat, qui prélève chaque année au moins 50% du bénéfice réalisé par 
l'établissement.   

On relèvera enfin qu'en tenant compte des investissements réalisés par 
l'AIG depuis 1994, la valorisation totale des actifs immobilisés (immeubles et 
aménagements extérieurs) sera d’environ  480 000 000 F au bilan de 
l'établissement public autonome. 

Terrains et modalités du droit de superficie 
Dans le cadre des principes arrêtés par le Conseil d'Etat pour toutes les 

opérations de transfert d'actifs, il est prévu que les terrains demeurent 
propriété de l'Etat, seuls les bâtiments et les infrastructures étant cédés aux 
établissement publics autonomes. En effet, les terrains représentent un 
élément stratégique qu'il convient de garder en propriété propre, tout en 
constituant évidemment les droits de superficie nécessaires. Pour des raisons 
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historiques, il subsistera à l'intérieur du périmètre une petite parcelle 
appartenant à Skyguide (Confédération suisse) : il s'agit du terrain sur lequel 
est édifié le premier bâtiment de la navigation aérienne, dont la 
Confédération avait exigé la propriété au moment de sa construction 
(parcelle 12871 de la commune de Meyrin). Cette situation  ne pose pas de 
problème particulier et peut donc perdurer. 

Les droits de superficie feront l'objet d'une rente payée par leur 
bénéficiaire, au tarif  usuellement pratiqué par l'Etat de Genève en la matière. 

Dans le cas de l'AIG, la rente de superficie perçue par l'Etat de Genève 
sera de l'ordre de 4,7 millions de francs. 

 
Résumé 
En conclusion,  par rapport à la situation prévalant actuellement, les 

éléments suivants peuvent être mis en évidence  : 
Pour l’Etat de Genève: 

– Clarification des relations juridiques et financières 
– Encaissement d’une rente de droit de superficie (valorisation des terrains) 

en sus de la participation au bénéfice telle qu'elle existe actuellement 
– Encaissement immédiat d’un montant cash de 154 250 269 F. 

Pour l’AIG: 
– Présentation d’états financiers donnant une image fidèle et exacte de la 

réalité économique  
– Capacité accrue sur les marchés financiers 
– Absence de péjoration sensible des résultats et des ratios financiers 
– Dynamisation de sa politique entrepreneuriale. 

 
V. Commentaires par articles 

Art. 1 
Cet article est la disposition centrale du projet de loi.  Il pose le principe 

de la vente par l'Etat de Genève à l'AIG des bâtiments, installations et 
aménagements extérieurs, compris dans le périmètre aéroportuaire, et ce pour 
un prix de 154 250 269 F. 

Ce prix correspond à la valeur comptable de ces actifs, telle qu'elle figure 
dans les livres de l'Etat à la date du 31 décembre 2006. Ce prix sera au besoin 
réajusté par le Conseil d'Etat pour retenir la valeur qui figurera au bilan de 
l'Etat au jour du transfert d'actifs, si celui-ci s'opère à une date ultérieure. 
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Il est important de noter que le prix d'acquisition des actifs immobiliers 
aéroportuaires par l'AIG sera entièrement payé en espèces par ce dernier, ce 
qui entraînera un apport net de liquidités pour l'Etat de Genève à même 
hauteur permettant de diminuer la dette. 

 
Art. 2 
Dans l'opération de transfert d'actifs il convient de distinguer les bien-

fonds (terrains), d'une part, et les autres actifs immobiliers (bâtiments, 
installations et aménagements extérieurs), d'autre part. Seuls ces derniers 
seront juridiquement transférés à l'établissement public autonome. 

Les alinéas 1 à 5 décrivent l'articulation des différents droits réels. 
L'Etat demeure propriétaire des terrains (al. 1), sur lesquels il constitue un 

droit de superficie en faveur de l'AIG (al. 2), dûment rémunéré (al. 5). Les 
constructions qui y sont édifiées peuvent de ce fait devenir propriété 
juridique de l'AIG. 

L'alinéa 3 rappelle que les droits  de superficie et de propriété par étage 
déjà consentis à des tiers sont réservés. Il est une reprise de l'article 4, 
alinéa 2, de la loi actuelle sur l'aéroport international de Genève (H 3 25). 
Une précision y est ajoutée, à savoir que les revenus reviennent à l'AIG, ce 
qui n'est que la confirmation de la pratique actuelle. Cette disposition est 
importante car sur le périmètre aéroportuaire plusieurs droits de superficie 
ont été accordés à diverses entités, dont les prérogatives doivent être 
protégées. 

L'alinéa 4 autorise, moyennant l'accord préalable du Conseil d'Etat, 
l'établissement à concéder des droits de superficie ou de propriété par étage 
sur son propre droit de superficie (droits dits au second degré). Il s'agit de 
permettre, dans la nouvelle configuration issue du transfert d'actifs, la 
poursuite de la pratique actuelle consistant au besoin à laisser la possibilité à 
des entités tierces de construire et de financer un bâtiment pour leurs propres 
besoins dans le périmètre aéroportuaire,  dont elles auront la propriété 
juridique à l'exception évidemment du terrain.  

L'alinéa 5 délègue au Conseil d'Etat la responsabilité de fixer les 
conditions précises du droit de superficie accordé à l'AIG, notamment en ce 
qui concerne la rente de superficie. Sur la base des principes généraux qui 
sont d'ores et déjà applicables au sein de l'Etat en la matière, la rente de 
superficie qui sera versée par l'AIG à l'Etat de Genève sera de l'ordre de 
4,7 millions de francs. 
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Art. 3 
Cette disposition ouvre un crédit d'investissement de 51 529.75 F pour 

permettre l'acquisition préalable par l'Etat de la parcelle n° 1144 de la 
Commune du Grand-Saconnex, d'une contenance de 454 550 m2 et propriété 
actuelle de la SI Nord-Aviation. 

Cette acquisition préalable entre dans la stratégie voulue par le Conseil 
d'Etat de devenir propriétaire juridique direct de l'ensemble des terrains du 
périmètre aéroportuaire. Elle est également indispensable pour que les 
infrastructures (partie de la piste et des taxyways) édifiées sur cette parcelle 
puissent être valablement transférées à l'AIG. Il en va de même pour la 
constitution du droit de superficie par l'Etat en faveur de l'AIG sur l'ensemble 
du périmètre aéroportuaire. 
 

Art. 4 
Il s'agit là d'une pure disposition technique visant à indiquer que le crédit 

d'investissement visé à l'article 3 est inscrit en une tranche unique au budget 
d'investissement 2007. 

 
Art. 5 
Dans la mesure où l'Etat, actionnaire unique de la SI Nord-Aviation, en 

est également son créancier à hauteur d'environ 3,5 millions de francs, 
l'acquisition projetée de la parcelle n° 1141 de la commune du Grand-
Saconnex pourra se réaliser par simple compensation de créances, à due 
concurrence. L'opération n'a donc pas besoin d'être financée par l'emprunt et 
ne nécessite aucun mouvement de trésorerie. 

 
Art. 6 
Dès lors que l'acquisition porte sur des terrains, un amortissement ne doit 

pas être prévu. 
 
Art. 7, 8 et 9 
Sans commentaires particuliers 
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Art. 10 
Pour tenir compte du transfert d'actifs, diverses dispositions de la loi 

actuelle sur l'aéroport international de Genève (H 3 25) doivent être adaptées. 
 

Art. 4 
Cet article traite de l'articulation des divers droits de propriété et est une 

reprise quasiment intégrale de l'article 2 de la présente loi, tel qu'il a été 
commenté ci-dessus. Un alinéa 1 y a été ajouté, posant le principe que les 
bâtiments, installations et aménagements extérieurs sont transférés à 
l'établissement conformément à la loi d'aliénation découlant d'opérations de 
transfert d'actifs entre l'Etat et l'AIG. 

 
Art. 31 et 32 
Il s'agit de supprimer la mention de la propriété de l'Etat sur les bâtiments 

puisqu'elle n'a évidemment plus de raison d'être suite au transfert d'actifs. A 
l'article 31 il est précisé, conformément à la pratique actuelle, que 
l'établissement peut donner en location ou en concession les locaux dont il n'a 
pas lui-même l'usage. 

 
Art. 36 
Une nouvelle rédaction est également nécessaire. En effet, comme l'Etat 

n'est plus propriétaire des bâtiments, l'AIG n'a plus à régler à l'Etat les frais 
financiers, soit les intérêts et amortissements encourus à ce sujet par ce 
dernier. En revanche, l'AIG devra assumer l'ensemble de ses propres charges, 
au nombre desquelles figureront les intérêts de l'emprunt nécessaire au 
paiement du prix du transfert d'actifs et les amortissements de ces nouveaux 
biens inscrits au bilan de l'établissement. 

 
Art. 40 
Cette disposition transitoire liée à la création de l'établissement public 

autonome en 1994 n'a plus de raison d'être. Elle peut donc être simplement 
abrogée. De surcroît, la référence à la qualité de propriétaire des bâtiments de 
l'Etat ne pourrait de toute façon pas perdurer ainsi. 
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Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Préavis technique de l'administration des finances de l'Etat 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Plan du périmètre aéroportuaire 
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